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Douai, le 10 novembre 2005 

Communiqué de presse

Campagne de Contrôle des pompes à essence 

Huit agents de la DRIRE ont contrôlé, durant 10 jours du 26 septembre au 6 octobre, 138 des 1030 stations-service de la région NORD PAS de CALAIS, soit 13.4 % , pour s’assurer du bon état métrologique des pompes à essence.

Ce contrôle a donné lieu à 20 avertissements écrits aux exploitants. 5 procès verbaux d'infractions ont été dressés. 
A cette occasion, 1361 pompes à essence ont été contrôlées. L'interdiction immédiate d'exploiter a été faite à 107 pompes, en général pour sanctionner un retard dans le contrôle annuel obligatoire de l'appareil.

Ces résultats, qui placent la région dans la moyenne nationale, traduisent néammoins un état considéré comme satisfaisant de la situation du parc des pompes à essence.

(Tableau récapitulatif des résultats de l’opération en annexe 1 et point sur la réglementation et sur l’organisation du contrôle des instruments de mesure en annexe 2).

Les pompes à essence sont des instruments de mesure réglementés. Elles doivent être précises à 0.5 % près. 
Dans la région, ce sont environ 2 100 000 m3 de gas-oil et 760 000 m3 d’essence qui ont été vendus en 2004, en grande partie dans les 1030 stations-service. Un écart de 0.5 % représente 16 millions d’euros. Il est donc essentiel économiquement de vérifier la justesse des pompes à essence.


La direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (DRIRE) de la région Nord Pas de Calais a effectué du 20 septembre au 6 octobre une campagne inopinée de vérification des stations à essence. En 10 jours, 8 agents ont été mobilisés pour effectuer des contrôles inopinés dans 138 stations-service, réparties sur les 2 départements de la région, ce qui représente 13.4 % des stations. Ce sont au total 1361 pompes à essence qui ont été contrôlées. 

Ces contrôles ont consisté à s’assurer que la vérification annuelle à laquelle les pompes à essence sont soumises est bien réalisée, dans le respect des délais et des conditions réglementaires.

En complément, les agents de la DRIRE ont effectué le contrôle technique de 60 pompes dans 20 stations. Réalisé avec des jauges étalons, ce contrôle permet de s’assurer que les volumes délivrés et les prix affichés sont justes et que le consommateur n'est pas lésé.

Ces contrôles donnent lieu à des avertissements écrits aux exploitants lorsque des anomalies aux obligations d'exploiter sont constatées. Des procès verbaux peuvent être dressés en cas d'infractions graves. De plus, une interdiction immédiate d'utiliser la pompe en infraction peut être prononcée en cas d'infractions importantes ou graves. En cas de constats d'infractions très graves, une mise sous scellés immédiate de la pompe est prononcée.

Ce sont au total 20 avertissements qui ont été donnés, soit auprès de 14.5 % des stations contrôlées. Dans la plupart des cas, il s’agit d'anomalies dans le suivi administratif de la pompe à essence. Des procès verbaux ont été dressés dans 5 cas, soit 3.6 % des stations contrôlées. En général, cela sanctionne un retard dans l'obligation de procéder à la vérification annuelle de la pompe à essence. L'interdiction immédiate d'utiliser la pompe a été prononcée pour 107 pompes, soit 7.9 % des pompes contrôlées. Aucune mise sous scellés, qui traduit un manquement très grave ou une fraude, n'a eu lieu.

Les résultats constatés dans la région sont comparables à la moyenne des résultats nationaux qui sont considérés comme reflétant un état satisfaisant du parc des stations.

L’état du parc régional des pompes à essence peut être amélioré. La vigilance des exploitants est déterminante pour y parvenir. A ce propos, il leur est rappelé qu'ils doivent  faire vérifier une fois par an l'état des pompes à essence.
Les pouvoirs publics contribuent au maintien et à l'amélioration de l'état du parc, notamment par les contrôles qu'ils exercent sur les vérificateurs de ces équipements, ou par des campagnes de contrôles comme celle-ci. Elles 
constituent un des moyens d’action de la DRIRE pour s’assurer de la fiabilité des instruments de mesure et de la loyauté des transactions commerciales effectuées au moyen de ces instruments. Ces contrôles ciblés contribuent ainsi à la protection des consommateurs.


Contacts : DRIRE  NORD PAS de CALAIS

· Chargé de communication : Marc BONPAIN. Tel. : 06 60 52 14 12
· Division Contrôles Techniques : Xavier DRUELLE. Tel. : 03 27 71 22 44

Annexe 1

Tableau récapitulatif des résultats de l’operation


Nombre de stations
Nombre de stations contrôlées
Nombre de stations avec avertissement
Nombre de stations avec procès-verbal
Nombre de pompes contrôlées
Nombre de pompes non conformes

Nord
544
65
5
3
543
39

Pas de Calais
486
73
15
2
818
68

Total Région
1030
138
20
5
1361
107

%

13.4 %
14.5 %
3.6 %
-
7.9 %

Annexe 2

Point sur la réglementation et sur l’organisation

du contrôle des instruments de mesure

La vérification des instruments de mesure :

Que vérifie-t-on ?

Certains instruments de mesure sont soumis au contrôle de l’Etat et contrôlés régulièrement, de façon à vérifier leur exactitude et dans le but d’assurer la qualité des mesurages, notamment ceux utilisés :

· dans le cadre des transactions commerciales, par exemple :

-
les balances (instruments de pesage),

-
les pompes à essence (ensembles de mesurage routiers),

-
les taximètres,

· dans le cadre de la sécurité, par exemple : 

· les radars pour le contrôle de la vitesse des véhicules (cinémomètres),

· les éthylomètres (contrôle de l’alcoolémie des conducteurs),

· dans le domaine de l’environnement, par exemple, les analyseurs de gaz d’échappement des moteurs de véhicules.

Qui vérifie et quand ?

L’Etat (représenté par la DRIRE) a délégué ce contrôle à des organismes agréés par la DRIRE. Ces organismes vérifient régulièrement les instruments, selon une périodicité adaptée à leur catégorie : de 1 à 5 ans en général. La DRIRE assure la surveillance de ces organismes au moyen de contrôles inopinés et d’audits de l’organisation mise en place.

Comment les organismes agréés exercent-ils ces contrôles ?

Pour les pompes à essence, la vérification périodique comprend : 

· un examen technico-administratif, pour s’assurer de leur conformité à un modèle approuvé et de la présence des scellements, garants d’une utilisation non frauduleuse,

· des essais métrologiques, pour s’assurer de l’exactitude du volume délivré (la tolérance est de (  0,5 % par rapport au volume réel),

Lorsque l’organisme a terminé son contrôle :

· il appose une vignette verte, de façon visible du consommateur, sur la pompe à essence si l’instrument est conforme. Cette vignette a une durée de validité de 1 an ;

· il appose une vignette rouge si l’instrument n’est pas conforme. Celui-ci doit alors être mis hors service ;

· il remplit le carnet métrologique de l’instrument.

La surveillance du parc d’instruments de mesure en service :

Que surveille-t-on et qui effectue cette surveillance ? 

La surveillance du parc d’instruments de mesure en service, effectuée directement par la DRIRE, a pour objet :

· de s’assurer de la conformité des instruments de mesure utilisés, notamment qu’ils sont à jour des vérifications obligatoires,

· de détecter les fraudes éventuelles,

· de connaître l’état général du parc d’instruments en service sur le territoire national.

Comment ?

La DRIRE effectue, de façon inopinée, des contrôles :

· administratifs (vérification de la présence des marques de vérification et des marques de scellements, présence et qualité des documents administratifs : carnet métrologique…),

· techniques (réalisation d’essais métrologiques).

Quand ?

Ces contrôles sont mis en œuvre dans le cadre d’un programme national annuel, correspondant à des objectifs définis par le MINEFI (ministère de l’économie, des finances et de l’industrie) et intégrés dans ceux des DRIRE.

Conclusion 
Si la DRIRE n'effectue plus elle-même les vérifications d'instruments de mesure, elle assure la surveillance des vérificateurs auxquels elle a délégué ces opérations. Par ailleurs, elle effectue une surveillance du parc d'instruments de mesure en service, notamment afin de s'assurer que les détenteurs font bien vérifier leurs instruments.
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